
04 DIVIDENDE DÉMOGRAPHIQUE

Le projet «  « Promotion de la justice 
sociale à travers le renforcement de 
l’accès à l’état civil, l’exploitation 

de la terre et aux modes de prévention et 
règlement de conflit pour les femmes et les 
jeunes (filles et garçons) de la wilaya de 
Guidimakha »» mis en œuvre avec le Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les 
droits humains et l’UNICEF et financé par 
Peace building Fund (PBF) , a conduit une 
étude qui a permis d’établir un état des lieux 
sur les difficultés d’accès à l’état civil et des 
opportunités d’intégration économique qui 
prend en compte les problèmes d’accès à 
l’exploitation foncière pour les femmes et 
pour les jeunes.

Le programme PBF a contribué au 
rapprochement des services d’état civil 
auprès des communautés et a permis à 

669 
personnes sans papiers, dont 353 
femmes et 311 hommes, dans les cinq 
communes du projet ont bénéficié d’un 
accompagnement pour l’accès à l’état civil ;

105
personnes, de participer aux séances 
de sensibilisation sur les avantages liés 
à l’état civil ayant permis une meilleure 
compréhension de son importance pour 
l’autonomisation de la femme, l’éducation 
des filles, l’accès aux services de santé, en 

renforçant ainsi la cohésion sociale.
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comités de concertation mis en place et qui 
jouent un rôle de veille, d’identification, de 
référencement et d’assistance juridique.

60 
personnes dont 52 femmes ont pris part 
aux journées d’échange sur le rôle des 
femmes et des jeunes dans la construction 
de la paix et de la cohésion sociale.

60
personnes dont 37 femmes actrices 
communautaires issues des cinq 
communes ont pris part à des ateliers et au 
dialogue communautaire sur la cohésion 
sociale et qui a favorisé un espace de 
dialogue et d’échange d’idées entre des 
acteurs clés au niveau communautaire ;

45
coopératives féminines ont bénéficié d’un 
renforcement de capacités sur le droit à 
la participation, l’inclusion, la prévention 
des inégalités et de lutte contre les 
discriminations.

Consolidation de la paix 
3.4

Contribuer au renforcement des Politiques nationales 
pour positionner le dividende démographique comme 
base du développement durable

Une assistance technique à plusieurs niveaux avec une planification conjointe afin de 
mutualiser les interventions ayant permis d’assurer

•	 Une assistance à la présidence du 
Comité Régional de Pilotage (CRP) 
dans le suivi et la mise en œuvre des 
recommandations du CRP 2022 ;

•	 Appui aux activités de Communication 
: Lancement du rapport annuel 
SWEDD, élaboration du Livre blanc et 
la publication de 4 newsletters sur les 
activités et résultats du SWEDD et de 
l’UNFPA ; 

•	 Assistance à l’Elaboration et à la 
validation du recueil de textes juridiques 
en faveur de l’autonomisation des 
femmes et des filles par l’Equipe 
juridique, avec les ONG de défense des 
droits humains, les associations socio-
professionnelles (avocats, juristes, 
sages femmes, femmes médecins 
etc…) ;

•	 Appui pour la conduite d’une étude sur 
les transformations sociales induites par 
les interventions du SWEDD ;

•	 Appui au fonctionnement du Groupe 
de Travail Technique pour la chaine 
d’approvisionnement des produits SR/
PF ;

•	 Soutien technique à l’harmonisation des 
curricula des écoles de nationales de 
santé publique dans l’enseignement de 
la pratique sage-femme. 

•	 Appui à la revue du manuel du superviseur et les outils de formation dans le cadre du 
cinquième Recensement Général de la Population et de l’Habitat ; 

•	 Participation active du bureau pays à la mise en œuvre du plan de communication du 
cinquième Recensement Général de la Population et de l’Habitat ;

•	 11 cadres du CRD (Conseil Régional de Développement) et ceux de l’administration 
décentralisée initiés sur le remplissage du portal de la SCAPP pour le suivi des progrès 
en matière des ODD.

Projet d’Autonomisation des Femmes et Dividende Démographique en 
Afrique Subsaharienne (SWEDD)

Dynamique de Population 

Promouvoir le potentiel des jeunes

4.1

4.2

4.3

•	 Appui à l’élaboration de la stratégie 
de renforcement du potentiel des 
adolescent(e)s et des jeunes en 
Mauritanie, dans le cadre du 9ème 
programme 2024-2027 de la jeunesse 
sous le lead du conseil national de la 
jeunesse (CNJ) ; 

32
inspecteurs de l’éducation nationale des 
pôles Est et Centre de la Mauritanie, ont 
été formés sur les concepts de santé 
de la reproduction, dans le cadre de 
l’introduction de ces concepts dans 
l’enseignement s’appliquant à 6 matières 
fondamentales ;

25
Organisations de la société civile, y 
compris les organisations de jeunes 
formées pour la soumission aux appels à 
proposition, particulièrement pour le fonds 
mondial 
17
imams de la Wilaya du Hodh 
Echarghi formés sur les trois résultats 
transformateurs et techniques de 
communication en faveur de l’acceptation 
de la planification familiale et de 
l’élimination des pratiques néfastes ;

12
journalistes et influenceurs, de la Wilaya du Hodh Echarghi formés à la rédaction d’articles 
humainement sensibles a permis de réaliser au moins 6 productions en lien avec les trois 
résultats transformateurs ;

•	 Un concours presse organisé avec plus de 33 articles éligibles écrits sur la santé 
reproductive, la planification familiale, les violences basées sur le genre et le Dividende 
Démographique. 4 journalistes ont été primés.

PERSPECTIVES 2024

•	 Un rapport de la mise en œuvre du 
plan d’action d’Addis Abeba sur la 
population et le développement, après 
10 ans, mesurant l’atteinte des ODD à 
l’horizon 2030 et le niveau de mise en 
œuvre des engagements de Nairobi, 
soumis à l’Union Africaine ;

15
parlementaires ont bénéficié d’une 
formation sur le plaidoyer pour 
l’accélération de la mise en œuvre des 
engagements de la Mauritanie au Sommet 
de Nairobi ayant permis de mieux adresser 
la budgétisation sensible au genre et au 
Dividende Démographique au niveau de 
l’Assemblée nationale ;

1000
kits d’hygiène menstruelle distribués 
aux jeunes filles du camp de réfugiés de 
M’Berra et dans des zones vulnérables 

•	 Maintien du fonctionnement de la 
maternité de M’Berra ayant permis 
d’assurer près de 320 accouchements, 
de recruter 140 nouvelles utilisatrices 
de produits et services PF et la prise 
en charge de 45 survivantes de VBG.

Suivi des engagements 
internationaux de Nairobi et ODD

Réponse humanitaire

Changement de cap pour l’accélération de l’atteinte des résultats 
transformateurs 

4.5
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Soutien aux filles vulnérables du camp de 
M’Berra
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RESSOURCES FINANCIÈRES ET 
PARTENARIAT

UBRAF : Le bureau a mobilisé des fonds 
UBRAF, d’un montant de 74 074 USD, pour le 
renforcement des capacités des organisations 
de la société civile travaillant dans le domaine 
de la lutte contre le VIH/SIDA. Une première 
cohorte de 23 ONGs a bénéficié d’un 
programme de renforcement de capacité au 
cours de l’année ;

PBF : En 2023, le Bureau a pu mobiliser des 
ressources d’un montant de $1.032.550 
du Fonds de consolidation de la paix (PBF) 
conjointement avec ONUDC et ONUFEMMES, 
dans le cadre du projet Promouvoir une plus 
grande inclusion des femmes et jeunes filles à 
tous les niveaux de prise de décision dans les 
institutions, les mécanismes de prévention et 
de gestion des conflits.

Ressources domestiques : Un engagement de 
la Mauritanie à augmenter la ligne budgétaire 
pour l’achat des produits SR/PF, pour 
atteindre, $ 500.000, d’ici 2026 a été obtenu, 
à la suite d’un plaidoyer auprès des décideurs.
Rappelons que la Mauritanie a versé 
intégralement sa contribution aux ressources 
régulière de l’UNFPA pour le prochain 
programme avec 33 240 USD

Coopération Sud-Sud : Le bureau a facilité 
les échanges et le partage des meilleures 
pratiques avec d’autres pays en matière de 
santé reproductive  Ainsi, un voyage d’étude 
en Mongolie a permis d’examiner l’histoire 
et le développement de la télémédecine 
mongole, d’analyser les avantages et défis 
de cette pratique, d’étudier l’utilisation de la 
télémédecine dans la formation à distance des 
professionnels de la santé, de comprendre 
comment la Mongolie a intégré le mentorat 
clinique dans la télémédecine et d’identifier les 
possibilités de collaboration entre la Mongolie 
et la Mauritanie dans ce secteur.

Fonds réguliers :        USD 1 254 491 

Fonds mobilisés : USD 1 330 000

Mobilisation de ressources, 
Partenariat et coopération Sud-Sud

Ressources financières
5.2

L’année 2024  marque le début de 
la mise en œuvre du neuvième 
programme qui coïncide avec 

le trentième anniversaire de la CIPD. 
Elle nous offre une nouvelle occasion 
de collaborer avec nos partenaires 
pour parvenir à l’accès universel à 
la santé sexuelle et reproductive, 
assurer les droits en matière de 
procréation et accélérer les progrès 
dans la mise en œuvre du programme 
d’action de la CIPD.

Le neuvième Programme pays 2024-
2027 est aligné au plan stratégique 
de l’UNFPA, qui est dans sa phase 
d’accélération envers l’atteinte des 
ODD. Il est aussi parfaitement aligné 
à la Stratégie Nationale de Croissance 
Accélérée et de Prospérité Partagée 
(SCAPP) et au Cadre de Coopération 
des Nations Unies pour le 
Développement Durable (UNSDCF).

Le neuvième  programme met le  
focus sur les personnes vulnérables 
comme l’a recommandé l’évaluation 
du huitieme, en mettant l’accent  

sur les zones prioritaires identifiées 
dans l’analyse situationnelle à savoir 
Nouakchott (les trois régions), 
Guidimakha et Hodh chargui.

Le programme utilisera trois 
accélérateurs ayant pour but 
d’accélérer l’atteinte des trois 
résultats transformateurs :  a) 
Approches basées sur les droits 
humains et le genre,
b) Ne laisser personne de côté et c)  
La création et le renforcement des 
partenariats.

C’est pourquoi la théorie du 
changement du neuvième 
programme projette un changement 
de paradigme pour prioriser les 
interventions en milieu rural, ciblant 
les personnes les plus vulnérables, 
et une meilleure implication des 
communautés pour la prise en 
compte de leurs besoins en matière 
de SSR y compris la prévention et la 
protection contre les VBG.

DÉFIS HUMANITAIRES ET SOCIO-ÉCONOMIQUES : 
2 des régions de la zone d’intervention 
sont confrontées à des besoins 
humanitaires accrus en raison des chocs 
climatiques, de l’insécurité alimentaire et 
de l’afflux de réfugiés, aggravés par un 

accès inadéquat aux services essentiels 
tels que les soins de santé, l’eau potable et 
l’assainissement. Ces facteurs exacerbent 
les vulnérabilités, en particulier chez les 
femmes, les filles et les enfants.

Nouakchott

Brakna
Assaba Hodh El 

Gharbi

Hodh El 
Chargui

Gorgol

Guidimaka

Zone d’intervention du 8   programmee
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Le taux d’exécution de l’ensemble des 
ressources s’établit à 100% avec un budget 
réparti comme suit :

4.4



Chers lecteurs 
J’ai le plaisir de partager avec vous 
les principaux faits marquants et les 

réalisations de l’année écoulée.

Ces résultats ont été rendus possibles 
grâce au leadership stratégique du 
gouvernement, en collaboration avec 
les organisations de la société civile, les 
associations socioprofessionnelles, les 

partenaires techniques et financiers et les agences du 
Système des Nations Unies en Mauritanie. 

C’est l’occasion pour moi d’adresser mes sincères 
remerciements à tous ceux qui ont contribué à la 
réalisation de ces résultats notables qui contribuent à faire 
avancer le plan d’action de la Conférence internationale 
sur la population et le développement (CIPD).  

Je tiens, en particulier, à saluer les efforts remarquables 
déployés par notre équipe et les partenaires de mise en 
œuvre sur le terrain, qui ont travaillé sans relâche pour 
fournir des services essentiels aux communautés les plus 
reculées et les plus marginalisées. Leur dévouement et 
leur détermination ont été une source d’inspiration pour 
nous tous et ont contribué à impacter leurs vies.

L’année 2024 qui marque également le début de la 
mise en œuvre du neuvième programme et le trentième 
anniversaire de la CIPD nous offre une nouvelle occasion 
de collaborer avec nos partenaires pour parvenir à l’accès 
universel à la santé sexuelle et reproductive, assurer les 
droits en matière de procréation et accélérer les progrès 
dans la mise en œuvre du programme d’action de la CIPD.

L’horizon 2030 des Objectifs de Développement Durable 
(ODD) se profile, rappelons-nous les rêves et les espoirs 
que nous portons pour les femmes et les filles.

Olga Sankara
Représentante Résidente

La Mauritanie s’est engagée à (i) augmenter la prévalence contraceptive de 50 %, 
acquérir et rendre disponibles les différentes méthodes contraceptives jusqu’au 
dernier Km, (ii) Réduire les ratios de mortalité maternelle de 582 à 70 pour 100.000 
naissances vivantes et à (iii) mettre fin aux violences basées sur le genre, en réduisant 
les mariages d’enfants à 35,2% à zéro par l’application des lois l’interdisant et la 
mise en œuvre du plan d’action de lutte contre les mariages d’enfants avec la contribution 
des leaders et des médias ; et en éradiquant  les Mutilations Génitales Féminines (MGF) 
chez les filles de 0-14 ans de 53% en 2015 à 0% à travers l’adoption et l’application 
de textes criminalisant les Violences Basées sur le Genre (VBG)/ Mutilations Génitales 
Féminines (MGF).

Bonne lecture !

Je suis convaincue qu’avec le choix des accélérateurs de 
notre plan stratégique, notre partenariat continuera à être un 
moteur de changement positif en Mauritanie. Ensemble, nous 
pouvons surmonter les obstacles et faire progresser l’agenda 
de développement durable, en veillant à ce que personne ne 
soit laissé pour compte. 

Je tiens à exprimer ma gratitude à tous ceux qui ont contribué 
à nos efforts au cours de l’année écoulée et à réaffirmer 
l’engagement du Fonds des Nations Unies pour la Population 
(UNFPA) envers la réalisation de l’égalité de genre, de la 
santé reproductive et des droits fondamentaux pour tous.

01 VERS LA RÉDUCTION DES BESOINS NON 
SATISFAITS EN MATIÈRE DE PLANIFICATION 
FAMILIALE

Contribuer à renforcer les capacités nationales pour permettre la 
prestation complète et intégrée de services de santé sexuelle et 
reproductive, notamment la planification familiale et l’espacement 
des naissances, en particulier pour les adolescents et les jeunes, y 
compris dans les situations de crise humanitaire.

190
prestataires et membres des équipes 
cadres du Hodh El Charghi formés sur les 
outils de gestion logistiques dans le but de 
minimiser les risques les ruptures de stock 
en produits SR/PF ;

100
prestataires formés en TC y compris la 
pose de DIU pour renforcer la qualité de 
l’offre de services en contraception de 
longue durée ;

La Centrale d’Achat de Médicaments 
Essentiels et Consommables (CAMEC) 
dotée d’une chambre froide pour le 
stockage des produits;

2540
nouvelles utilisatrices recrutées lors des 
journées spéciales PF, en partenariat 
avec des organisations de la société 
civile sous le leadership de l’Association 
Mauritanienne pour la Promotion de la 
Famille ;

1
enquête sur les connaissances, attitudes 
et pratiques sur la planification familiale 
réalisée. Cette enquête permettra de 
déterminer le niveau de connaissance et 
ressortir les barrières limitant l’accès aux 
produits contraceptifs en vue d’une meilleure 
promotion de la PF en Mauritanie. 

Un plaidoyer auprès des décideurs a permis d’aboutir à l’engagement de la Mauritanie 
à augmenter la ligne budgétaire pour l’achat des produits SR/PF, pour atteindre, 

$500.000, d’ici 2026. Ce qui représente environ 80% des besoins du pays. 

Renforcement des capacités techniques des prestataires sur la chaine 
d’approvisionnement des Produits SR/PF

Offre de services de planification 
familiale 

Mobilisation des ressources domestiques pour le financement de la PF
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VERS LA RÉDUCTION DES VIOLENCES 
BASÉES SUR LE GENRE ET PRATIQUES 
NÉFASTES

100
acteurs des plateformes multisectorielles 
VBG et principaux acteurs de lutte contre les 
VBG dans les 5 wilayas cibles du programme, 
formés sur le concept genre, l’approche basée 
sur les droits humains et le fonctionnement 
des plateformes VBG.

15
plateformes dotées d’outils de travaux : Guide 
du fonctionnement des PMFLVBG, fiches de 
collecte de données et autres documents 
de référence tels que la nouvelle stratégie 
nationale pour l’accélération de l’abandon 
des MGF et son élan d’action quinquennal et 
le recueil de textes juridiques ;

24
cadres dont des membres de cellules 
sectorielles genre formés sur l’approche 
transformatrice de genre pour une meilleure 
prise en compte de la promotion des égalités 
des chances.

Un plaidoyer de haut niveau a été conduit 
lors des journées internationales (Tolérance 
Zéro MGF, Journée internationale des droits 
des femmes et les 16 jours d’activisme 
a permis de toucher 250 autorités 
administratives locales,150 dirigeants 
communautaires, 150 religieux, 50 élus 
locaux, 200 filles du réseau de la petite 
enfance du MASEF et 500 jeunes filles et 
garçons en milieu scolaire et associatif 
sont sensibilisés avec des thèmes en lien 
les VBG, les MGF et la protection Droits des 
femmes.

Promotion des Plateformes 
multi-sectorielles VBG

Plaidoyer pour réduire les 
violences basées sur le genre et 
promotion des droits humains

3.2

3.3

2
caravanes de sensibilisation de masse 
sur les violences faites aux femmes en 
Adrar, au Brakna, au Gorgol, Guidimakha, 
Trarza et à Nouakchott, en partenariat 
avec l’Observatoire National des Droits 
des Femmes et des Filles (ONDFF) et la 
plateforme des femmes du G5 Sahel.

3
grandes marches de revendication des 
femmes regroupées en plateforme de 
pression pour exéger l’adoption en toute 
urgence de la loi « KARAMA » pour la 
protection des femmes et des filles contre 
les violences de toutes formes, lors des 
16 jours d’activisme contre les VBG, à 
Nouakchott, Kaédi et Nouadhibou.

03

1330
femmes et filles vulnérables issues de la 
population hôte et refugiés de Mbera et 
Bassiknou ont bénéficié d’une prise en 
charge médicale;

184
Femmes survivantes de VBG ont reçu une 
prise en charge psychosociale ;

280
filles vulnérables survivantes et ou 
exposées aux violences basées sur le 
genre vivant dans le camp de réfugiés de 
M’Bera et dans des quartiers précaires 
de Bassiknou El Mina et Dar -Naim , ont 
été formées sur les compétences de vie 
courantes pour développer leurs atouts 
sociaux, sanitaires et économiques ;

280
filles vulnérables vivant dans le camp de 
réfugiés de M’berra ont été formées sur 
les compétences de vie courantes pour 
développer leurs atouts sociaux, sanitaires 
et économiques;

Lutte contre les violences 
basées sur le genre en milieu 
humanitaire et compétences 
de vie

3.1

Renforcer les capacités des 
institutions étatiques et de la 
société civile afin de fournir 
des services de prévention 
et de protection pour les 
femmes et les adolescentes 
victimes de violence sexiste, 
en particulier pour les plus 
vulnérables d’entre elles, 
notamment dans les situations 
de crise humanitaire

02 VERS LA RÉDUCTION DES DÉCÈS 
MATERNELS ÉVITABLES 

Contribuer à renforcer les capacités nationales destinées 
à développer et à mettre en œuvre des politiques et des 
stratégies pour promouvoir l’accès universel aux services de 
SSR de haute qualité pour les adolescents et les jeunes, y 
compris dans les situations de crise humanitaire. 

13
structures de santé maternelle de base dotées 
de kits d’accouchement et de kits pour la 
prise en charge des urgences obstétricales ;

48
prestataires de santé maternelle, exerçant 
dans des régions en contexte d’urgence 
humanitaire, formés sur les Soins 
obstétricaux et néonataux d’urgence-
Méthode longue durée d’action en situation 
d’urgence humanitaire (SONU-MLDA).

Renforcement des capacités des 
formations sanitaires en Soins 
Obstétricaux et néonatals d’urgences 

2.1

84
jeunes sages femmes formées en 
compétences essentielles pour la pratique 
sage-femme à travers le mentorat clinique ;

20
encadreurs de site de stage pratique 
formés sur les techniques d’encadrement 
actualisées ;

40
enseignants des écoles de santé formés 
sur la simulation en salle de pratique, sur 
des modèles anatomiques ;

La Journée internationale de la sage-femme 
2023, célébrée sous le thème « Ensemble à 
nouveau : de l’évidence à la réalité a permis 
de réitérer le plaidoyer pour l’adoption 
d’une loi instituant l’ordre national des 
sages-femmes, cadre règlementaire de la 
profession des sages-femmes susceptible 
de renforcer la qualité des services offerts 
par cette frange importante du système de 
santé.

Promotion de la pratique sages 
femme 

2.2

1000
jeunes filles   vulnérables de Bassikounou 
et du camp de refugié de M’Berra ont 
bénéficié de kits d’hygiène menstruelle 
dans un contexte humanitaire où l’accès 
aux produits de qualité est réduit.

Promotion de l’hygiène menstruelle

50
femmes victimes de fistule obstétricale 
ont bénéficié d’une prise en charge 
chirurgicale et d’un accompagnement 
financier pour leur réinsertion ;

60
relais communautaires initiés à la 
sensibilisation et à l’identification des cas 
de FO dans la région du Hodh El Charghi ;

Effort d’élimination de la Fistule 
obstétricale en Mauritanie

2.3

2.4

PRINCIPAUX
RÉSULTATS


